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Cour ; c’est une décision qui fait res-
sortir les possibilités normatives
d’adaptation de la France aux rela-
tions internationales. De même, la
présentation du rapport de la France
à la Cour européenne des droits de
l’homme aurait gagné en intérêt avec
la prise en considération systémati-
que de la réception par l’État de ses
arrêts et de l’interprétation subsé-
quente qu’il en fait.
Luc SINDJOUN
Université de Yaoundé II, Cameroun
ORGANISATIONS
INTERNATIONALES
International Organizations
and Democracy. Accountability,
Politics, and Power.
ZWIFEL, Thomas D. Boulder, CO, Lynne
Rienner, 2006, 225 p.
International Organizations and
Democracy est un ouvrage d’une origi-
nalité incontestable dans la littérature
relative à la démocratie dans les orga-
nisations internationales. Très sou-
vent, ce sujet est en effet abordé soit
sous l’angle de la démocratie interna-
tionale en termes de faible représen-
tativité mondiale des organisations
internationales, soit sous l’angle de la
diffusion de la démocratie par les or-
ganisations internationales. C’est une
approche externe qui, dans le pre-
mier cas, privilégie le rapport d’iden-
tification de tous les États ou de tous
les peuples aux organisations inter-
nationales, et dans le second cas, fo-
calise l’attention sur les organisations
internationales comme vecteurs de
socialisation et de construction dé-
mocratiques. Cette approche a été
souvent en résonance avec, d’une
part, les revendications de démocra-
tisation des organisations internatio-
nales formulées par les États du tiers-
monde et les mouvements
altermondialistes, et d’autre part, le
rôle joué en matière de démocratisa-
tion des États par des organisations
internationales telles que l’Union
européenne, l’Organisation interna-
tionale de la francophonie et le Com-
monwealth. L’approche que propose
et met en œuvre Thomas Zweifel
dans son livre est celle de la perti-
nence de la problématique démocra-
tique pour les organisations interna-
tionales à travers la prise en charge de
la représentation des intérêts et des
aspirations des peuples d’un point
de vue interne. Il ne s’agit plus de
mettre en exergue, d’un point de vue
externe, le manque de démocratie
des organisations internationales
analysées par rapport à la diversité du
monde, mais plutôt d’analyser, d’un
point de vue interne, les organisa-
tions internationales en elles-mêmes
à travers leur capacité à prendre en
considération la multiplicité des in-
térêts.
L’ouvrage de Zweifel est com-
posé de dix chapitres visant à mon-
trer comment les institutions interna-
tionales, dont l’activité affecte nos
vies, sont gouvernées par des règles
démocratiques formelles ou infor-
melles. Deux chapitres sont au cœur
de l’élaboration théorique et concep-
tuelle. Le chapitre 1 est fondamental
en ce sens qu’il porte sur l’élabora-
tion de la notion de démocratie
transnationale, c’est-à-dire dans les
institutions internationales. Ici, le
concept de démocratie est opéra-
tionnalisé pour intégrer l’absence
d’élections et s’appuyer davantage sur
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l’externalisation, la délégation et le
contrôle. En d’autres termes, par-
delà les querelles entre réalistes, insti-
tutionnalistes et constructivistes, il
faut prendre acte de l’existence des
institutions internationales et de leur
spécificité pour redéfinir la démocra-
tie. La démocratie n’ayant de sens que
par rapport à un contexte, le contexte
des institutions internationales abrite
la démocratie transnationale. Celle-ci
repose sur sept dimensions : la nomi-
nation des dirigeants, la participation
(des organisations non gouverne-
mentales, par exemple, à la prise des
décisions), la transparence (des pro-
cessus de prise de décision), la moti-
vation (des décisions prises), la re-
mise en cause de ces dernières par un
contrepouvoir, le monitoring et l’in-
dépendance. Quant au chapitre 2, il
présente l’évolution historique des
normes et organes internationaux à
l’œuvre dans la démocratie transna-
tionale, une évolution marquée par la
mise en cause de la souveraineté des
États et par l’affirmation des acteurs
non étatiques, ainsi que l’autonomis-
ation des organisations internationa-
les dans le cadre de leur personnalité
juridique et l’émancipation interna-
tionale des individus. Le sens de
l’histoire est donc celui du renforce-
ment du droit international et des
organisations internationales.
Les concepts développés dans
les deux premiers chapitres sont
illustrés et défendus dans les chapi-
tres suivants. Ce sont des chapitres
d’application dans lesquels les six
éléments constitutifs de la démocratie
transnationale (nomination, partici-
pation, transparence, motivation, re-
mise en cause, monitoring et indé-
pendance) sont mobilisés pour ren-
dre compte successivement des Na-
tions Unies, de la Banque mondiale,
du Fonds monétaire international,
de l’Organisation mondiale du com-
merce, de l’Union européenne, de
l’Union africaine, de l’Alliance de li-
bre-échange nord américain, de l’Or-
ganisation du traité de l’Atlantique
Nord et de l’ASEAN. L’évaluation de la
dynamique des organisations inter-
nationales à partir des critères ci-des-
sus indiqués conduit à distinguer
l’Union européenne et la Cour pé-
nale internationale comme étant les
seules organisations véritablement
démocratiques, les autres organisa-
tions internationales l’étant moins.
Alors que l’ouvrage a comme
point de départ la démocratie dans
les organisations internationales, il a
comme point d’arrivée la citoyenneté
globale comme condition de la dé-
mocratie transnationale. La démocra-
tie transnationale ne se limite pas à la
qualité du fonctionnement des orga-
nisations internationales, elle intègre
aussi l’apparition de normes et stan-
dards globaux et la mobilisation des
individus comme acteurs du change-
ment.
Dans l’ensemble, l’ouvrage de
Zweifel apporte une contribution
théorique et empirique originale en
matière d’étude des organisations in-
ternationales à partir de l’opération-
nalisation du concept de démocratie
dans le milieu international. Il est
fondé sur une synthèse dynamique
des disciplines du droit international
et des relations internationales,  de la
théorie démocratique et de la théorie
institutionnelle. L’idéalisme qui
sous-tend la démonstration de Zwei-
fel présente néanmoins un défaut,
celui de l’absence d’analyse des rap-
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ports de forces en (dé)faveur de la
démocratie transnationale.
Luc SINDJOUN
Département de science politique
Université de Yaoundé II, Cameroun
The United Nations, Peace and
Security. From Collective Security
to the Responsibility to Protect.
THAKUR, Ramesh. Cambridge, Cambridge
University Press, 2006, 388 p.
Ancien vice-recteur principal de
l’United Nations University et secré-
taire général adjoint des Nations
Unies, Ramesh Thakur propose dans
cet ouvrage un panorama tout à la
fois analytique et enrichi par son ex-
périence personnelle des efforts va-
riés déployés par les Nations Unies et
la communauté internationale pour
faire face aux défis qui entourent
l’usage légitime de la force dans une
perspective de plus en plus axée sur
la sécurité humaine. Ce regard rétros-
pectif serait justifié, selon l’auteur,
du fait de la crise ouverte à l’occasion
de l’intervention unilatérale des
États-Unis, de la Grande Bretagne et
de l’Australie en Irak qui, au-delà des
circonstances elles-mêmes et du con-
texte post-11 septembre 2001 dans
lesquelles celles-ci s’inscrivent, aura
eu comme importante conséquence
de jeter une lumière crue sur les ten-
sions et contradictions qui traversent
cette organisation consacrée à la paix
et la sécurité internationales.
Pour Thakur, les Nations Unies
exprimeraient sur un plan institu-
tionnel la quintessence d’une commu-
nauté dont les membres seraient liés
les uns aux autres par diverses valeurs,
bénéfices et responsabilités partagés collec-
tivement ainsi que par des règles et des
procédures communément acceptées.
Parmi ces dernières, deux seraient es-
sentielles : renoncer à user unilatéra-
lement de la force à des fins nationa-
les et être disposé à user de la force à
des fins collectives. Le problème sur-
git de ce que ni l’une ni l’autre ne
semblent plus recueillir l’assentiment
des États membres – notamment des
membres permanents du Conseil de
sécurité et, au premier chef, des
États-Unis, un État auquel l’auteur
accorde une attention tout à fait par-
ticulière – ce qui a pour conséquence
d’éroder l’idée de communauté et
d’accentuer la tension existant entre
l’exercice légitime de l’autorité par les
Nations Unies et l’exercice unilatéral
de la puissance par certains États qui
possèdent des moyens que cette orga-
nisation ne possède pas ; une tension
que cette dernière devait justement
chercher à combler.
Or, avance Thakur dans la pre-
mière partie de l’ouvrage consacrée à
l’évolution de l’organisation, la crise
contemporaine des Nations Unies
consacrerait en fait l’échec du sys-
tème de sécurité collective et illustre-
rait les limites des alternatives utili-
sées depuis pour tenter de maintenir
la paix et de résoudre pacifiquement
les différends. L’attitude des États-
Unis depuis le début des années
1990 serait à cet égard symptomati-
que d’un glissement dans la nature
même de l’engagement multilatéral
de cet État qui, en matière de résolu-
tion des conflits, aurait délaissé les
Nations Unies et le maintien de la
paix traditionnel pour se tourner vers
l’OTAN ou diverses coalitions de vo-
lontaires, plus susceptibles de satis-
faire les réquisits de missions de paix
